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Ce dossier est à utiliser pour faire une demande de subvention d’investissement à la Caf du Puy-de-Dôme pour un projet concernant un équipement d’accueil de la petite enfance et répondant aux attendus d’une des modalités de financement des fonds suivants :

· Fonds de Modernisation des Etablissements d’accueil du jeune enfant (FME) : circulaire (lien)
· Fonds relatif au Plan d’investissement pour l’accueil du jeune enfant (PIAJE) : circulaire (lien)

Les investissements bénéficiant d’un financement devront être réalisées après l’analyse de la demande par les administrateurs de la Caf en commission d’action sociale.

	
INTITULÉ DU PROJET DEPOSÉ : …………………………………………………………………………………….





	1- IDENTIFICATION DU PROMOTEUR DE L’OPERATION

	Nom / dénomination :

	Forme juridique de la structure : 
	☐ Association 
	☐ Collectivité 
	☐ Entreprise  
	 

	
	☐ Autre : 

	Adresse du siège social : 

	Statut d’occupation des locaux concernés par la demande d’investissement : 

	☐ Propriétaire
	☐ Locataire*
	☐ Local mis à disposition*

	A joindre justificatif relatif aux conditions d’occupation du terrain d’implantation et/ou conditions d’occupation des locaux (photocopie du titre d’occupation du terrain ou des locaux, certificat de propriété…).
* Joindre une attestation d’accord du propriétaire pour la réalisation de tous travaux 

	


	Représentant légal
	Personne responsable du suivi du dossier

	Nom / prénom :
	Nom / prénom : 

	Fonction :
	Fonction : 

	
	Adresse mail : 

	
	Téléphone : 

	2- EQUIPEMENT CONCERNÉ PAR LA DEMANDE D’INVESTISSEMENT


	Type d’équipement :  
	☐ Crèche PSU
	☐ Crèche PAJE
	☐ MAM
	☐ RPE

	Dénomination : 

	Adresse : 

	Gestionnaire :

	Pour un équipement qui bénéficie d’une convention avec la Caf

	Année d’ouverture de l’équipement : 

	Nombre de places existantes agréés (ou ETP pour les RPE) : 

	Cet équipement a-t-il déjà bénéficié d’une subvention de la Caf pour des travaux ?  
	☐OUI 
	☐ NON 

	Si oui, précisez la date de la dernière subvention obtenue : 



	3- [bookmark: _Hlk219796025]TERRITOIRE D’IMPLANTATION DE L’EQUIPEMENT

	Collectivité compétente : 
	☐ Commune : 
	☐ EPCI : 

	Taux de couverture : 
Nbre d’enfants < 3 ans du territoire :

	Commune : 
	EPCI : 

	L’équipement est implanté en :
	☐ Commune FRR 
	☐ Quartier QPV 
	☐ Non concernée 



	4- DESCRIPTIF DU PROJET D’INVESTISSEMENT

	Intitulé du projet : 

	Type de projet déposé : 

	☐ 1- Aménagement des locaux

	☐ 2- Travaux de rénovation ou de transplantation sans augmentation de la capacité d’accueil  

	☐ 3- Travaux de rénovation ou de transplantation avec augmentation de la capacité d’accueil (places/ETP)

	☐ 4- Création d’un nouvel équipement 

	Pour les cas 3 et 4 
	Nombre de places créées : 
	Nombre d’ETP créés : 

	Problématiques identifiées, à l’origine du projet (préciser les partenaires qui partagent ce diagnostic) :





	Descriptif du projet d’investissement : 











	Pour la création, la transplantation d’un équipement ou l’extension de plus de 10% des places, argumentez le choix du lieu d’implantation (transmettre l’étude de besoin demandée dans le cadre de la demande d’avis de l’autorité organisatrice) : 






	☐ Le projet concerne l’amélioration de la qualité d’accueil 
Précisez : 




	☐ Le projet concerne l’amélioration de la prise en compte des situations de handicap 
Précisez :





	☐ Le projet concerne l’amélioration des conditions de travail
Précisez :




	☐ Le projet concerne la mise en conformité/ l’amélioration de la sécurité de l’équipement 
Précisez :




	Les travaux vont-ils vous permettre d’obtenir un label « développement durable » reconnu par la Cnaf ? (lien IT 2024 088)
	☐OUI
	☐ NON

	Précisez le label :



	Des places sont-elles réservées pour une ou plusieurs entreprises (ou assimilées) ?
	☐OUI
	☐ NON



	Le projet de RPE, fixes ou itinérants, concerne :
	
	

	la construction d’un RPE
	☐OUI
	☐ NON

	l’aménagement d’un local non affecté à l’usage d’un RPE ou la rénovation de locaux accueillant un RPE (sous réserve de l’ancienneté des travaux dernièrement accompagnés)
	☐OUI
	
☐ NON

	la transplantation d’un RPE 
	☐OUI
	☐ NON



	Calendrier de réalisation du projet

	Date prévisionnelle de début des travaux / achats :

	Date prévisionnelle de fin des travaux /achats : 

	Date prévisionnelle du premier avis PMI (si création de places) : 

	Calendrier prévisionnel d’ouverture des places créées (ou ETP) : 
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	5- PLAN DE FINANCEMENT DE L’OPERATION

	Joindre un état récapitulatif des devis (annexe 3) projet et préciser si le budget est :  ☐Hors taxe    ☐ TTC 
· les montants hors taxe pour une collectivité ou société ayant opté pour la récupération de la TVA
· les montants TTC pour les associations ou sociétés exonérées de TVA

	DEPENSES
	RECETTES

	NATURE
	MONTANT
	NATURE
	MONTANT

	Foncier 
	
	Apport de la structure
	

	Achat de terrain 
	
	
	

	Achat de bâtiment 
	
	
	

	
	
	
	

	Gros œuvre 
	
	Subvention sollicitée CAF 
	

	Construction/extension
	
	
	

	Terrassement 
	
	
	

	Voierie et réseaux
	
	
	

	Menuiseries extérieures
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	Aménagement intérieure
	
	 Autres subventions 
	

	Menuiseries 
	
	Etat 
	

	Cloisons
	
	Conseil Régional 
	

	Isolations 
	
	Conseil Départemental 
	

	Electricité 
	
	Autres collectivités (précisez)  
	

	
	
	
	

	
	
	Entreprise ou organisme publics (précisez)
	

	
	
	
	

	
	
	Fonds européens
	

	
	
	
	

	Equipement
	
	Autres financements 
	

	Mobiliers
	
	Fondations 
	

	Petits matériels
	
	
	

	Puériculture 
	
	
	

	Pédagogie 
	
	
	

	
	
	
	

	Honoraires et frais administratifs 
	
	
	

	Maitrise d’œuvre
	
	
	

	Maitrise d’ouvrage
	
	
	

	Etudes 
	
	
	

	Assurances 
	
	
	

	
	
	
	

	Autres 
	
	
	

	Aménagement extérieurs 
	
	
	

	Marketing 
	
	
	

	
	
	
	

	Total des Dépenses
	
	Total des Recettes
	


6- ATTESTATION SUR L’HONNEUR

En signant ce document le représentant légal de la structure :
· Certifie l’exactitude des renseignements contenus dans ce dossier notamment la mention de l’ensemble des demandes de subventions déposées auprès d’autres financeurs ainsi que l’approbation du budget par les instances statutaires.
· Sollicite une aide financière auprès de la Caf du Puy-de-Dôme d’un montant indiqué en point 5 du présent document.
· Atteste que le signataire de la demande dispose d’une habilitation de signature.
· Atteste que les toutes les dépenses inscrites dans le dossier de demande de subvention seront, une fois réalisées, des dépenses d’investissement amortissables (classe 2).

Uniquement pour les associations : 
 ☐ en cochant cette case le représentant légal déclare que l’association souscrit au contrat d’engagement républicain annexé au décret pris pour l’application de l’article 10-1 de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations. (Uniquement les associations sont concernées) 

Fait à _____________________ le _____________________
Nom du représentant légal : ………………………………………………
Qualité : ………………………………..…………………………………………

Cachet et signature


ANNEXE 1 – SIGNATURE ELECTRONIQUE / ENVOI NOTIFICATION DE PAIEMENTS

1/ Si votre dossier fait l’objet d’un accord, les conventions seront signées électroniquement. 
	Pour toute demande, merci de nous indiquer ci-dessous : 
Personne habilitée à signer :
Nom / Prénom :
Titre :
Adresse mail :

Personne à mettre en copie de l’envoi :
Nom / Prénom :
Titre :
Adresse mail :

2 / Si votre dossier fait l’objet d’un accord, des notifications de paiement vous seront adressés.
Afin d’automatiser cet envoi par mail, merci d’indiquer la ou les personne(s) concernées par ces documents (service comptabilité, service finances …) :
Personne n°1 ou service :
Nom / Prénom :
Titre : 
Adresse mail :

Personne n°2 ou service :
Nom / Prénom :
Titre : 
Adresse mail :

Personne n°3 ou service :
Nom / Prénom :
Titre : 
Adresse mail :

Je, soussigné(e), M. 		en qualité de	
	A …...	 	Le 	

		Cachet et signature du porteur
ANNEXE 2 – MODALITÉS DE LA DEMANDE ET PIECES JUSTIFICATIVES

Le dossier de demande de financement et les pièces complémentaires doivent être transmises par mail aux adresses suivantes : 
· Celle de votre chargé(e) de conseil et développement de territoire (voir carte et coordonnées sur caf.fr)
· Copie à afc63@caf63.caf.fr

Suite à l’envoi de votre dossier de demande, un accusé de réception vous sera adressé par la Caf. Si ce dernier n’a pas été reçu par vos services, veuillez contacter votre chargé(e) de conseil et développement de territoire ou thématique.

Pour toute question sur votre dossier veuillez contacter votre chargé(e) de conseil et de développement.

La transmission d’un dossier de demande doit respecter les échéances de dépôts des Commissions d’Action Sociale Caf indiquées sur le site web caf.fr (page “je demande une aide CAF”)

La demande subvention sera étudiée par les administrateurs de la Caf du Puy-de-Dôme dans le cadre des règlementations en vigueur pour les fonds PIAJE, FME. 

Vous pouvez contacter votre chargé(e) de conseil et de développement pour vérifier l’éligibilité de votre projet. 

Les achats et/ou travaux effectués avant la décision du Conseil d'Administration ou de la
Commission d'Action Sociale feront l'objet d'un refus administratif ou d'un avis défavorable de
l'instance décisionnaire.

Concernant le FME et le PIAJE, le partenaire s’engage à réaliser le programme dans les trois ans (pour les subventions inférieures à 30 500 euros) ou dans les 5 ans (pour les subventions supérieures à 30 500 euros).

A défaut, s’il apparaît que le projet ne se réalisera pas ou que les travaux n’ont toujours pas commencé au terme des délais inscrits dans la convention, la subvention pourra être annulée. 









Liste des pièces justificatives à transmettre 

S’il s’agit d’une première demande de subvention auprès de la Caf, vous êtes concernés par les pièces demandées dans la première colonne. Si vous avez conventionné lors des 2 dernières années avec la Caf, vous êtes concernés par la colonne de droite.

La Caf du Puy-de-Dôme se réserve le droit de solliciter auprès du demandeur toutes pièces supplémentaires nécessaires à l’analyse de la demande de subvention.

Les attestations de non-changement sont à retrouver sur le site caf.fr/Caf63/Professionnels/Offres et services/Partenaires locaux/je demande une aide à la Caf/Demandes de subvention d’investissement et de fonctionnement.



Associations – Mutuelles - Comité Social d’entreprise (Cse) - Fondations
	Nature de l’élément justifié
	Premier conventionnement avec la CAF
	Conventionnement déjà réalisé avec la CAF 
sur les 2 dernières années 

	Existence
légale
	- Pour les associations : récépissé de déclaration en Préfecture (ou dernier récépissé de modification à jour) et sa publication au Journal officiel des associations et fondations d’entreprises (JOAFE)
- Pour les Cse : procès-verbal des dernières élections constitutives
- Pour les mutuelles : un certificat d'immatriculation portant mention du numéro d'identité visé par les dispositions de l'article R. 123-220 du code de commerce  
	 Attestation de non-changement de situation 


	
	Numéro SIREN / SIRET pour l’entité bénéficiaire de la subvention
	Attestation de non-changement de situation

	
	Attestation de vigilance Urssaf et/ou Msa valide de moins de 6 mois
	Attestation de vigilance Urssaf et/ou MSA valide de moins de 6 mois

	Vocation
	Statuts datés et signés en vigueur
	Attestation de non-changement de situation

	Destinataire du paiement
	Relevé d'identité bancaire, postal, IBAN ou caisse d'épargne du bénéficiaire de la subvention.
	Attestation de non-changement de situation 

	Capacité du contractant
	Liste datée des membres du conseil d’administration et du bureau de moins de 12 mois
	Liste datée des membres du conseil d’administration et du bureau de moins de 12 mois 

	Pérennité
	-  Compte de résultat N-1 relatifs à l’année précédant la demande (si l’association existait en N-1)
- Dernier bilan comptable disponible ou N-1 (si l’association existait en N-1)
	- Compte de résultat N-1 relatifs à l’année précédant la demande (si l’association existait en N-1)
- Dernier bilan comptable disponible ou N-1 (si l’association existait en N-1

	Prévention de l’enrichissement sans cause
	- Attestation sur l’honneur de probité datée et signée
- Déclaration d’intérêts datée et signée
- En cas d’existence d’intérêts : Attestation établie par notaire ou agent immobilier indiquant que le niveau de loyer pratiqué sur le local est conforme au prix du marché pour un bien comparable, ou que le prix de cession du terrain ou du local au bénéficiaire de la subvention par une personne morale ou physique entretenant un lien d’intérêt avec le bénéficiaire de la subvention est conforme au prix du marché pour un bien comparable.
	- Attestation sur l’honneur de probité datée et signée
- Déclaration d’intérêts datée et signée
- En cas d’existence d’intérêts : Attestation établie par notaire ou agent immobilier indiquant que le niveau de loyer pratiqué sur le local est conforme au prix du marché pour un bien comparable, ou que le prix de cession du terrain ou du local au bénéficiaire de la subvention par une personne morale ou physique entretenant un lien d’intérêt avec le bénéficiaire de la subvention est conforme au prix du marché pour un bien comparable



Collectivités territoriales – Etablissements publics de coopération intercommunale (EPCI) et autres personnes publiques
	Nature de l’élément justifié
	Premier conventionnement avec la CAF
	Conventionnement déjà réalisé avec la CAF 
sur les 2 dernières années 

	Existence légale
	- Arrêté préfectoral portant création d’un EPCI et détaillant le champ de compétence
[bookmark: _Int_1eUblkcW]Ou
- Arrêté ou décret de création de la personne morale (y compris les communes nouvelles)
	Attestation de non-changement de situation 

	
	Numéro SIREN / SIRET pour l’entité bénéficiaire de la subvention. 
	Attestation de non-changement de situation

	
	Attestation de vigilance Urssaf et/ou Msa valide de moins de 6 mois
	Attestation de vigilance Urssaf et/ou Msa valide de moins de 6 mois 

	Vocation
	Statuts datés et signés en vigueur pour les EPCI (détaillant les champs de compétence)
	Attestation de non-changement de situation

	Destinataire du paiement
	Relevé d'identité bancaire, postal, IBAN ou caisse d'épargne du bénéficiaire de la subvention
	Attestation de non-changement de situation







Entreprises – groupements d’entreprises
	Nature de l’élément justifié
	Premier conventionnement avec la CAF
	Conventionnement déjà réalisé avec la CAF 
sur les 2 dernières années 

	Existence légale
	Attestation d’immatriculation au RNE datant de moins de 3 mois 
	Attestation d’immatriculation au RNE datant de moins de 3 mois 

	
	Numéro SIREN / SIRET pour l’entité bénéficiaire de la subvention 
	Attestation de non-changement de situation

	
	Attestation de vigilance Urssaf et/ou Msa valide de moins de 6 mois
	Attestation de vigilance Urssaf et/ou Msa valide de moins de 6 mois 

	Vocation
	Statuts datés et signés en vigueur
	Attestation de non-changement de situation 

	Destinataire du paiement
	Relevé d'identité bancaire, postal, IBAN ou caisse d'épargne du bénéficiaire de la subvention
	Attestation de non-changement de situation

	Pérennité
	- Compte de résultat N-1 relatifs à l’année précédant la demande (si l’entreprise existait en N-1) 
- Dernier bilan comptable disponible ou N-1 (si l’entreprise existait en N-1)
	- Compte de résultat N-1 relatifs à l’année précédant la demande (si l’entreprise existait en N-1) 
- Dernier bilan comptable disponible ou N-1 (si l’entreprise existait en N-1)

	Prévention de l’enrichissement sans cause
	- Attestation sur l’honneur de probité datée et signée
- Déclaration d’intérêts datée et signée
- En cas d’existence d’intérêts : Attestation établie par notaire ou agent immobilier indiquant que le niveau de loyer pratiqué sur le local est conforme au prix du marché pour un bien comparable, ou que le prix de cession du terrain ou du local au bénéficiaire de la subvention par une personne morale ou physique entretenant un lien d’intérêt avec le bénéficiaire de la subvention est conforme au prix du marché pour un bien comparable.
	- Attestation sur l’honneur de probité datée et signée
- Déclaration d’intérêts datée et signée
- En cas d’existence d’intérêts : Attestation établie par notaire ou agent immobilier indiquant que le niveau de loyer pratiqué sur le local est conforme au prix du marché pour un bien comparable, ou que le prix de cession du terrain ou du local au bénéficiaire de la subvention par une personne morale ou physique entretenant un lien d’intérêt avec le bénéficiaire de la subvention est conforme au prix du marché pour un bien comparable.









	
ANNEXE 3 -ETAT RECAPITULATIF DES DEVIS (Joindre les devis)

	

INTITULE DU PROJET : ………………………………………………………

	NOM DU DEMANDEUR : ………………………………………………………

	

	Nature travaux /équipement (classement par nature)
	Nom entreprise prestataire
	Date du Devis
(classée par ordre chronologique)
	Montant HT
	Montant TVA
	Montant TTC*

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	Total 
	0,00 €
	0,00 €
	0,00 €

	
	
	
	
	
	

	A ………………….
	Le………………..
	
	
	
	

	
	Le Promoteur, le maître d'ouvrage ou le maître d'œuvre chargé de l'opération
	

	
	(cachet + signature*)
	
	
	
	

	* préciser en toutes lettres la qualité et le nom du signataire





[bookmark: _Toc210891453][bookmark: _Hlk205542741]ANNEXE 4. Modèle de l’attestation sur l’honneur

[bookmark: _Hlk210636532]ATTESTATION SUR L'HONNEUR
Afin de garantir leur intégrité et de prévenir les fraudes, les bénéficiaires des subventions de la branche signent une attestation de probité et de non-condamnation. 

Je soussigné(e) : [Prénom] [Nom]
né(e) le : [Date de naissance] à [Lieu de naissance]
demeurant : 
[Adresse]
[Code postal] [Commune]
déclare : 

· n’avoir été l’objet d’aucune condamnation pénale ni de sanction civile ou administrative de nature à m’interdire de gérer, administrer, diriger ou contrôler une personne morale, ou d’exercer une activité commerciale ;

· n’avoir pas été frappé de faillite personnelle ou d’autre sanction en application du titre VI de la loi n° 85-98 du 25 janvier 1985 relative au redressement et à la liquidation
judiciaire des entreprises ou, dans le régime antérieur à cette loi, en application du titre II de la loi n° 67-563 du 13 juillet 1967 sur le règlement judiciaire, la liquidation des biens, la faillite personnelle et les banqueroutes.

Fait pour servir et valoir ce que de droit.
[Lieu de signature], le [Date de signature].  

[ Signez ici ] 
[Prénom et nom du déclarant]


[bookmark: _Toc210891454]
ANNEXE 5. Modèle de la déclaration d’intérêts

La branche Famille s’abstient de subventionner toute entité placée dans une situation qui conduirait à dévoyer l’objet des fonds versés.

Dans ce cadre, la présente déclaration vise à prévenir tout risque de dévoiement de la subvention ou de refacturation abusive. 

A cet effet, sont déclarés les liens d’intérêts de toute nature entre le demandeur de la subvention et des tiers qui sont de nature à dévoyer ou paraître dévoyer l’usage de la subvention versée.

La déclaration doit être signée personnellement et chaque page doit être paraphée.

Je soussigné(e) : [Prénom] [NOM], [qualité]

Reconnais avoir pris connaissance de la demande de déclarer tout lien d'intérêts direct ou par personne interposée avec les entreprises, établissements ou organismes public ou privé : 
· exploitants ultérieurs de la structure financée ; 
· entités propriétaires du bâtiment sur lequel elle est implantée ; 
· sous-traitants amenés à facturer des services à la future crèche 


Déclaration :

1° Déclaration des liens matériels, directs ou indirects : 

Le demandeur est-il lié à l’entité propriétaire des murs ?		 |_| OUI 	|_| NON
[bookmark: _Hlk213075731][bookmark: _Hlk213075745]Le demandeur est-il lié au gestionnaire ultérieur de la structure ?	 |_| OUI	|_| NON
Le demandeur est-il lié au sous-traitant facturant des prestations             |_| OUI              |_| NON
à la future structure ?

Dans l’affirmative, veuillez préciser lesquels, notamment les points ci-après : 

· les participations financières directes éventuellement détenues dans le capital du propriétaire ou du gestionnaire ;
· L’appartenance à un même groupe de sociétés que le propriétaire ou le gestionnaire ;
· L’existence d’une gestion commune avec le propriétaire ou le gestionnaire, en particulier une participation aux organes dirigeants du propriétaire ou du gestionnaire ;
· L’exercice d’une activité rémunérée ou donnant lieu à gratification pour le compte du propriétaire ou du gestionnaire, ou au sein de la structure dans le cadre d’une Maison d’assistant maternel.

…………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………


2. Déclaration des liens familiaux

Le demandeur est-il détenu intégralement ou partiellement par une personne physique entretenant des liens familiaux avec une personne physique qui détient ou gère la personne morale en charge de l’exploitation, le propriétaire des murs ou le sous-traitant facturant ses prestations à la future structure ?

…………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………


Dans le cas d’un projet de Mam : 
Le demandeur est-il détenu intégralement ou partiellement par une personne physique entretenant des liens familiaux avec un ou plusieurs professionnels ayant vocation à travailler au sein de l’établissement ?

…………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………


3.  Autre lien susceptible de présenter un risque de dévoiement de la subvention versée :

…………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………


[bookmark: _Hlk210637214]Je soussigné(e),  _______________________________ certifie sur l’honneur l’exactitude des renseignements indiqués dans la présente déclaration ;



Fait le                                                                                               
Signature
[bookmark: _Toc210891455]
ANNEXE 6 – Modèle d’attestation sur l’honneur établie par le promoteur (demandeur du Piaje) pour attester du caractère inoccupé du local depuis sa construction

ATTESTATION SUR L'HONNEUR

Je soussigné(e) : [Prénom] [Nom]
né(e) le : [Date de naissance] à [Lieu de naissance]
demeurant : 
[Adresse]
[Code postal] [Commune]
déclare que le local implanté à l’adresse [Adresse complète du local] et pour l’aménagement duquel je sollicite l’aide de la Caf n’a jamais été occupé depuis sa construction le [Date de construction] ; 

Je soussigné(e),  _______________________________ certifie sur l’honneur l’exactitude des renseignements indiqués dans la présente déclaration ;
Fait pour servir et valoir ce que de droit.
[Lieu de signature], le [Date de signature].  

[ Signez ici ] 
[Prénom et nom du déclarant]
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